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Abstract 
Human suffering within the Horn has become endemic. The multidimen- 
sional crisis that has surrounded the region for decades hasbeen exacerbated 
by inter- and intra-ethnic violence, conflicts and wars. These conflicts and 
wars have had disastrous social, economic, political and environmental 
consequences-in particular human displacement within the Horn. This 
paper defines new categories of refugees. The author questions whether 
displaced people in the Horn are Convention refugees, environmental refu- 
gees or simply economic migrants. The problems that they face in the first 
country of asylum and the resettlement country are discussed. 

Introduction 

La souffrance hurnaine, en Afrique 
noire, semble &re devenue une en- 
d6mie. La dramatique crise multi- 
fonne qu'elle traverse depuis des 
decennies s'est notamment traduite 
par des conflits inter-ethniques nom- 
brew (internes ou inter-etatique), 
par de tembles violences, par un re- 
gain de mortalit6 infantile, par de 
graves disettes et famines et par un 
flot important de personnes d&pla- 
c6es et refugies ... C'est le continent 
qui compte le plus grand nombre de 
fugitifs: en 1990, on estime A 5 mil- 
lions, le nombre de r6fugies et A 12 
millions, le nombre de personnes 
deplac6es (Mathieu 1991,40). 

Les situations politique, economique 
et ecologique de la Corne de 1' Afrique 
se sont pavement deteriorees depuis 
quelques annees. Des conflits arm& de 
toute sorte s'y sont produits provocant 
ainsi la destabilisation des secteurs 
4conomiques, pourtant encore faibles. 
La politique de regroupement force 
des villages, entreprise par l'ancien 
gouvernement militaire d'&hiopie, a 
aussi contribue 1 la destabilisation de 
la region. A l'instabilite politique et 
konomique provoquee par des hom- 
mes en guerre, s'ajoute celle cr&e par 
les destructions ou degradations natu- 
relles. Pour la population locale, il ne 
reste qu'une seule issue: la fuite. Mais 
une question se pose: ces personnes 
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deplacees sont-elles refugiees au sens 
onusien du terme ou simplement mi- 
grantes 6conomiques? 

Apres la grande skcheresse de 1984- 
85, les situations dramatiques trouvees 
dans le camp des refugies de la famine 
ethiopiens de Wad Kowli (cf. Berry 
1985,16-17), au Soudan, oh dans celui 
des refugies de la famine soudanais 
d'Itang, en ~ t h i o ~ i e  (cf. Hudson 1985, 
IS), devraient interpeller la commu- 
naute internationale afin qu'elle re- 
cherche une solution plus durable et 
plus decente aux problemes de ces 
nouvelles categories de refugies. 

Les personnes deplacees et la 
Convention de Genhe de 1951 

L'article lA(2) de la Convention de 
Geneve et l'article l(2) du Protocole de 
New York de 1967 definissent le refu- 
gie comme &ant une personne: 

Qui ,... craignant avec raison &&re 
pers6cut6e du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalit6, de son 
appartenance A un certain groupe 
social ou de ses opinions politiques, 
se trouve hors du pays dont elle a la 
nationalite et qui ne peut ou, du fait 
de cette aainte, ne veut se reclamer 
de la protection de ce pays; ou qui, si 
elle n'a pas de nationalit6 et se trouve 
hors du pays dans lequel elle avait sa 
residence habituelle A la suite de tels 
6venements, ne peut ou, en raison de 
ladite crainte, ne veut y retourner. 

La Convention et le Protocole eurent 
deux merites: le premier, fut celui 
d'avoir defini juridiquement le terme 
"r6fugie"2 et le second, fut d'avoir eta- 
bli clairement d'une part les droits et 

les devoirs des refugies et d'autre part 
les obligations des pays d'accueil. 

Les refugies ont des devoirs B 
l'egard du pays h&e, en particulier 
l'obligation de respecter ses lois et ses 
reglements ainsi que les mesures 
adoptees pour maintenir Y ordre pu- 
blic (cf. HCR 1988,14; Mulamba Mbuyi 
1993, 29); le droit fondamenta13 ac- 
cord6 1 un rdfugie est celui de ne pas 
Ctre expulse, ni renvoye, de quelque 
maniere que ce soit, dans le pays oh sa 
vie ou sa liberte serait menache en rai- 
son de sa race, de sa religion, de sa 
nationalite ou de son appartenance 1 
un groupe social donne ou de ses opi- 
nions politiques [Art. 331. 

Ainsi, suivant les enseignements de 
la Convention de Geneve, entbrines 
par le Protocole de New York, ne peut 
revendiquer du statut de refugie que 
celui qui est compris dans le cadre res- 
treint de cette definition (vsir HCR 
1979, 10-27) comme decrit ci-dessus. 
Ces refugies reconnus par la Conven- 
tion sont des "r6fugids classiques." 

Les nouvelles categories de rhfugies 
dans la Come de 19Afrique 

Cette region connait depuis long- 
temps troubles internes et guerres, 
gouvernements tyranniques, ab- 
sence de democratic et persecutions, . 
secheresses et inondations, qui pro- 
voquent d6sorganisations, massa- 
cres, morts prematurkes et exodes 
massifs (ibid, 42). 

Les quatre pays qui composent la 
"Corne" de 1' Afrique ont connu, tour A 
tour, des regimes mandstes-lbinistes 
copies sur le mod& sovietique et des 
guerres interminables soutenues par 
l'URSS, Cuba et la RDA. On ne peut 
passer sous silence la violence de la 
repression que ces regimes on! per@- 
tree. Les guerres rkcentes en Ethiopie 
sont celles menkes contre l'8rythr4e, 
les "Tigray" et en Ogaden.*Le Soudan, 
pour sa part, a vu s'eveiller le cauche- 
mar des violences ethniques et reli- 
gieuses entre le nord et le sud du pays; 
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la Somalie, quant B elle, s'est retrou- 
vee, plus tard, coincee dans une guerre 
civile sans merci opposant les fideles 
du President Siad Barre aux diverses 
factions armees de liberation natio- 
nale. 

Toutes ces guerres et rivalit&, ajou- 
tees aux diverses "destructions ecolo- 
giquesM-les Btats de la "Corne" de 
SAfrique sont geographiquement si- 
tues dans des zones de turbulence cli- 
matiques oh periodes de secheresse 
altement avec pluies diluviennes--ont 
conduit de nombreux habitants B fuir 
leur region et B partir, dans le mCme 
pays ou B Yetranger (en traversant par- 
fois des frontieres invisibles) dans l'es- 
poir d'echapper B la mort ou de vivre 
moins miserablement (Mathieu 1991, 
41). 
Les personnes deplacees par les des- 
tructions ecologiques sont de nouvel- 
les categories de dfugies qualifiees par 
la jurisprudence internationale de "re- 
fugies environnementaux"; ces dfu- 
gies sont les victimes de certaines 
calamites naturelles (s4cheresses, 
inondations, desertification ...), ou 
autres catastrophes survenues inde- 
pendamment de leur volonte; ces per- 
sonnes deplacees sont souvent trhs peu 
assistees; non seulement leurs diri- 
geants politiques essayent de les em- 
pCcher de quitter le pays en ordonnant 
la fermeture des frontieres mais encore 
elles sont entassees dans des camps 
d'urgenc$ oh elles sont confiees aux 
offices de 1' aide humanitaire quant el- 
les ne sont pas tout simplement aban- 
donnees B elles-mCmes. 

Ces nouveaux refugies remettent en 
question la definition de la Conven- 
tion de Geneve et interpellent la com- 
munaute internationale afin qu'elle 
leur accorde protection et assistance 
au mCme titre que les refugies conven- 
tionnels. 

La difficult6 consiste aussi B etablir 
la distinction entre les demandeurs 
d'asile qui repondent B la definition de 
refugie lato sensu donnee par la Con- 
vention et ceux qui fuient leur pays 
pour chercher de meilleures condi- 
tions de vie; cette derniere categorie de 
personnes est communement appelee 
B tort "refugi6s 6conomiques." 

Btablir la distinction entre rkfugies 
politiques et simples migrants econo- 
miques semble facile; mais il ne faut 
pas oublier que c'est le pouvoir politi- 
que qui organise le secteur economi- 
que et nous affirmerons avec Jacques 
Vernant (1954,ll) que 

Dans un grand nombre d'8tats mo- 
dernes, toute mesure, quelle qu'en 
soit la nature, est "un evenement 
politique", car poursuit-il encore, la 
situation dconomique n'est plus assi- 
milee h un phenomene "naturel", 
mais engage la responsabilite des 
Btats. 

C'est pourquoi, il serait B present aber- 
rant de continuer B persister B pouvoir 
diffbrencier les rbfugies politiques des 
refugies 6conomiques, car, nu1 ne 
l'ignore, ~Bta t  est aujourd'hui respon- 
sable tant de la persecution de ses res- 
sortissants que de leurs conditions de 
vie. 

Les dfugiCs et les difficult& li6es 
au premier pays d'asile 
Celui qui voudrait quitter son pays 
d'origine pour demander asile 
ailleurs est confront4 h plusieurs dif- 
ficult& d'ordre administratif: 
d'abord, il y a d6jA une difficdte tech- 
nique resultant de l'absence de pas- 
seport. Les autorites frontalieres du 
pays oh le refugie voudrait entrer 
seront peu disposees h l'accueillir, ne 
serait-ce que pour la raison que son 
identite n'est pas etablie et peut sus- 
citer des doutes. En condquence, ne 
pouvant phetrer dguli&rement sur 
le territoire oh il voudrait trouver 
asile, le rCfugi6 s' y introduit clandes- 
tinement. Il y mene alors une exis- 
tence illegal-e, evitant tout contact 
avec les autorites, vivant toujours 
sous la menace d'Ctre decouvert et 
expuld (Bolesta-Koziebrodzki 1962, 
86). 

Ensuite il y a des difficult& li6es B la 
securite du refugie qui, en affrontant 
les autorites du pays d'accueil, risque 
le refoulement ou le simple renvoi du 
territoire; tentative qui ne pourra que 
faire empirer sa situation d4jB precaire 
en mettant en danger sa vie et celle de 
ses plus proches parents rest& au 
pays. 

D'oh le choix souvent difficile et 
perilleux du revendicateur du statut 

de r4fugie de quitter ce premier pays 
d'asile qui, le plus souvent, est un Btat 
frontalier ayant des relations de frater- 
nite, de bon voisinage et d'amitie avec 
le pays d'origine du requerant d'asile. 
Cette migration clandestine le perse- 
cutera encore dans le dewcihme pays 
d'asile oh il se verra refuser l'asile et 
sera prie de quitter le pays sous peine 
d'Ctre renvoye manu militari dans le 
pays d'origine ou dans un pays de pre- 
mier sejour juste pour avoir s4journ4 
dans un autre pays avant la demande 
du statut des refugies. Cette situation 
est B la base de l'augmentation des "d- 
fugies en orbite" qui contournent la 
planete sans statut juridique et sans 
protection legale. 

Parmi ces "r4fugi4s en orbite" se 
trouvent les "refugies enviro~emen- 
taux" qui se sont vus refuses un statut 
de r6fugie dans un pays tiers, car les 
fitats occidentaux ont fermb6 et fer- 
ment encore (Marissa1 1993, A3) leurs 
portes B ces nouveaux refugies qui sont 
alors ballottes d'un pays B un autre 
sans statut juridique. 

Par opposition aux refugies dassi- 
ques de la Convention de Geneve, le 
dfugie en orbite est celui que les Btats 
se renvoient, faute pour lui d'avoir un 
pays d'accueil determine (voir Du Bled 
et Carlier 1986, 21; Bettati 1985, 147; 
Melander 1978,3). 

Ainsi la plupart des rdfugies prove- 
nant des pays de la "Corne" de SAfri- 
que n'ont pas la chance d'obtenir le 
statut de refugies, car leur depart du 
pays d'origine n'est pas command6 
par des raisons d'opinion politique, 
d'appartenance raaale, de religion, de 
nationalit4 ou d'appartenance il un cer- 
tain groupe social telles que decrites 
par la Convention de Geneve de 1951; 
et les raisons humanitaires ne jouent 
pas efficacement dans leur dossier en 
cas de procedure pour l'obtention du 
statut des fifugies. 

Le Canada, B titre d'exemple, a es- 
say6 de deroger B ces devoirs interna- 
tionaux en introduisant dans sa loi sur 
l'immigration de 1976 la clause de 
"pays de premier asile." Les agents de 
Simmigration qui decident de la de- 
mande d'asile en premiere instance, 
sont d'avis que tous les requerants 
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ayant skjourne dans un pays voisin 
avant de venir au Canada pourraient y 
Ctre renvoyes. Mais nous pensons que 
Yon devrait tenir compte aussi de dif- 
ferent~ problemes d'administration et 
d'ordre securitaire que rencontrent les 
refugies dans le pays de premier asile 
avant de pouvoir les y retourner. Pour 
se rendre au Canada, les personnes 
deplacees en provenance des pays de 
la "Come" de 1' Afrique doivent ndces- 
sairement transiter par un pays tiers et 
dans la plupart des cas, ce sont les  tats 
frontaliers des pays d'origine de ces 
personnes persecutees qui servent de 
tremplin. 

Conclusion 
L'histoire ou mieux encore le vieux 
passe juif peut nous servir de conclu- 
sion et nous instruire. La Bible raconte 
l'histoire d'un certain Joseph, dont les 
ancCtres auraient quitte Bethlehem, 
leur village natal, pour aller s'installer 
?I Nazareth en Galilee. 

Quelles ont kt6 les raisons qui ont 
cause leur depart? Des raisons politi- 
ques? Des raisons economiques? On 
peut aussi se demander si ce sont les 
persecutions politiques dirigees con- 
tre son fils ou bien les perspectives 
d'un meilleur niveau de vie qui incite- 
rent Joseph ?I fuir en Bgypte. Quelles 
sont les veritables raisons? Quelle 
aurait kt6 aujourd'hui la position d'un 
pays d'accueil si un nouveau Joseph 
apparaissait invoquant les mCmes rai- 
sons que celles du Joseph de la Bible? 

Est-ce que l'onprCterait foi aux affir- 
mations de Joseph ou, au contraire, 
l'enverrait-on, lui et sa famille, dans un 
camp regroupant ceux qui vont Ctre 
refoules chez eux sous pretexte que 
leur crainte n'est pas fondde? Ou en- 
core, serait-il envoy6 dans un "pays 
sQr" en attendant que sa requCte soit 
examinee et que le processus de selec- 
tion s'accomplisse afin de determiner 
si sa requCte est recevable ou n'a pas un 
minimum de fondement? 

Les instruments internationaux dla- 
bores pour proteger les rdfugies sont 
actuellement ddpasses; leur revision 
s'impose pour faire face aux nouvelles 
categories de refugies qui apparaissent 
et se multiplient chaque jour. 

Notes 
1. Cf. Mathieu (1991,42): "En 1990,2 millions 

de personnes sont refugiees dans les qua- 
tre pays (8thiopie, Somalie, Soudan et Dji- 
bouti) qui constituent la Corne de 
l'Afrique. Les trois premiers de ces pays 
accueillent chacun des refugies, cependant 
qu'ils sont aussi responsables d'une fuite 
massive d'une partie de leurs citoyens ... 
Cette zone est un carrefour de civilisations, 
de religions, d'ethnies, retaillees en fonc- 
tion des interventions des colonisateurs 
anglais, franqais et italiens. S'y sont heur- 
tes, depuis longtemps, d'une part le vieux 
regime theocratique ethiopien (chretien, 
regissant des peuples assez sedentaires), 
Btat structure mais au pouvoir limit6 par 
des feodalites, et d'autre part, les peupla- 
des somaliemes, composees de pasteurs 
nomades evoluant sur un territoire artifi- 
ciellement decoupe par les colonisateurs 
qui, dans leur migration h partir de la cbte, 
ont exerce une pression constante sur 
l'Ogaden et le Kenya." 

2. Dans le langage courant, le terme "refu- 
gie" designe aussi bien une personne for- 
c6e de quitter son domicile habitue1 que 
celle qui est victime d'une inondation ou 
celle fuyant la persecution; Voir h ce sujet 
Bolesta-Koziebrodzki (1962,60). 

3. En plus des dispositions relatives h l'ins- 
truction, au march6 du travail, h l'assis- 
tance publique et autres benefices de 
caractere social. 

4. L'Jhythr6e fut rattachee A l'8thiopie en 
1950 pour recompenser l'engagement de 
l'empereur d'8thiopie du cbte des Allies 
pendant la seconde guerre mondiale (cf 
Mathieu 1991,42). De la mCme facon, des 
territoires somaliens (de Sogaden en 1946 
et du Haud en 1955) furent annexes A 
l'Ethiopie pour recompenser son effort de 
guerre; mais devenue independante en 
1960, la Somalie entra en guerre contre 
l'Ethiopie en vue de reprendre ses posses- 
sions territoriales. - 

5. Voir la politique de "villagisation" appli- 
quee en Ethiopie sous le regime du Presi- 
dent Mengistu Haile Mariam. 

6. Cf. Melander (1985,29): "Depuis la fin des 
annees 1970, Safflux d'etrangers n'a cesse 
de croitre en Europe, malgre l'arrCt officiel 
de l'immigration. Parmi ces &rangers, le 
nombre de personnes cherchant l'asile a 
considerablement augment6 depuis la 
deuxieme moitie des annees 1980. La poli- 
tique de "frontieres fermees" a donne lieu 
A un essor de trafics organises par des pas- 
seurs exploitant la detresse humaine." 
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